Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
Chambre de vacation 


Numero 36452 du role 
Inscrit le 18 juin 2015 


Audience publique extraordinaire du 13 aout 2015 


Recours forme par 
la societe ... S.A., ..., 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu la requete inscrite sous le numero 36452 du role et deposee le 18 juin 2015 au greffe 
du tribunal administratif par Maitre Jean-Philippe DRESCHER, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... S.A., ayant son 
siege social a L-..., enregistree aupres du Registre de Commerce et des Societes de Luxembourg 
sous le numero B ..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une decision prise en date 
du 18 mai 2015 par le directeur de 1’ administration des Contributions directes portant fixation 
d’une amende administrative fiscale au sens de Particle 5 de la loi du 25 novembre 2014 
prevoyant la procedure applicable a l’echange de renseignements sur demande en matiere 
fiscale ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 15 juillet 2015 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision deferee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Martin MICHARD, en 
remplacement de Maitre Jean-Philippe DRESCHER, ainsi que Monsieur le delegue du 
gouvernement Sandro LARRUCIA en leurs plaidoiries respectives a P audience publique de 
vacation du 12 aout 2015. 


Par courrier du 16 mars 2015, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, 
ci-apres designe par « le directeur », enjoignit a la societe anonyme ... S.A., ci-apres designee par 
« la societe », de lui foumir, pour le 22 avril 2015 au plus tard, certains renseignements 
concemant une societe tierce, a savoir sa filiale, la societe de droit francais ..., ladite demande 
etant libellee comme suit : 

« En date du 3 decembre 2014, l’ autorite competent^ de V administration fiscale 
frangaise nous a transmis une demande de renseignements en vertu de la convention fiscale 
entre le Luxembourg et la France du l er avril 1958, modifiee par la loi du 31 mars 2010 portant 
approbation de I’Avencint et de I’echange de lettres y relatif a ladite convention, ainsi que de la 
directive 2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011, transposee en droit interne par la loi du 29 
mars 2013. 
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L’ autorite competente luxembourgeoise a verifie la regularity formelle de ladite demande 
de renseignements. 

La personae morale concernee par la demande est la societe ..., ayant son siege social 
au ... a F-... Paris. 

Les autorites fiscales frangaises verifient la situation fiscale de la societe ..., detenue par 
la societe ... SA, el necessitent des renseignements afin de pouvoir se prononcer sur 
V application des retenues a la source sur les distributions effectuees par ... a ... SA. 

Par consequent, je vous prie de bien vouloir nous fournir, pour la periode du l er janvier 
2011 au 31 decembre 2012, les renseignements el documents suivants pour le 22 avril 2015 au 
plus tard. 

— Veuillez indiquer si la societe dispose d’un siege de direction effective au Luxembourg el 
veuillez decrire les caracteristiques principcdes ( description du siege, surface des bureaux 
propres a ...SA, equipement materiel et informatique appartenant a ... SA, copie du contrat 
de bail des locaux, cidresse de domiciliation ) des sieges sociaux successifs de la societe ...SA, 
civec pieces d l ’appui ; 

— Veuillez fournir une liste des salaries de la societe ... SA civec leur fonction au sein de la 
societe et identifier les salaries lies au siege social de la societe ; 

— Veuillez indiquer si la societe ... SA loue de la main-d’ oeuvre au Luxembourg ; 

— Veuillez indiquer s’il existe un contrat entre les societes ... SA et ... et, dans V affirmative, 
veuillez fournir une copie de ce(s) contrat(s) ; 

— Veuillez indiquer les participations de la societe ... SA dans d’autres societes et veuillez 
indiquer comment ces participations out ete finance es, avec pieces a V appui ; 

— Veuillez indiquer les noms et adresses des associes de ... SA ainsi que le montant du capital 
detenu par chaque associe et le pourcentage de detention de chaque associe ; 

— Veuillez indiquer pour quel montant les titres ... etciient inscrits a I’actif de la societe ... SA 
civant I’assemblee generale de la societe ... en date du 7 mars 2012 et veuillez fournir 
Vhistorique des valeurs d’entree des titres de ... a Vactif lors de I’apport du 5.12.2002, de 
I’apport du 31.10.2003 et de V acquisition du 2.10.2007. 

Je tiens d vous rendre attentif que conformement a V article 2 (2) de la loi du 25 
novembre 2014 precitee, le detenteur des renseignements est oblige de fournir les 
renseignements demandes ainsi que les pieces sur lesquelles ces renseignements sont fondes en 
totalite, de maniere precise et sans alteration. (...) » 


Le 21 avril 2015, la societe repondit au predit courrier du 16 mars 2015, en refusant 
explicitement de remettre certaines des informations requises, a savoir les noms et adresses de 
ses associes ainsi que le montant du capital detenu par chaque associe et le pourcentage de 
detention de chaque associe, au motif allegue que les informations requises ne seraient pas 
vraisemblablement pertinentes, le passage afferent se lisant comme suit : 
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«(...) Par consequent, nous vous informons que nous repondons a votre injonction d 
V exception des documents / informations relatifs aux noms et adresses des associes de la 
Societe, montant du capital detenu par chaque associe et pourcentage de detention de chaque 
associe, dans la mesure oil ces elements ne sont vraisemblablement pas pertinents (au sens de la 
convention fiscale entre le Luxembourg et la France du l er avril 1958, modifiee par la loi du 31 
mars 2010 portant approbation de VAvenant et de Pechange de lettres y relatif a ladite 
convention, ainsi que de la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011) pour permettre 
aux services de la Direction Generale des Finances Publiques en France de poursuivre la 
procedure en cours. 

En effet, comme vous pouvez le constater a la lecture du courrier de la societe ... du 5 
decembre 2014, l’ exoneration de retenue a la source est fondee sur la doctrine administrative 
fiscale frangaise, telle que celle-ci resulte de la decision DENKAVIT de la Cour de justice des 
communautes europeennes du 14 decembre 2006 (BOI-RPPM-RECM-30-30-20-40 ; Instruction 
fiscale 4 C-7-07 du 10 mai 2007 ; Instruction fiscale 4 C-8-07 du 12 juillet 2007) et non sur les 
dispositions de Particle 119 ter du code general des impots (CGI). 

Des lors, la demande d’ informations concernant les noms et adresses de la Societe, le 
montant du capital detenu par chaque associe et le pourcentage de detention de chaque associe, 
ne sont done pas pertinents pour apprecier si les distributions de notrefiliale doivent etre soumis 
a la retenue a la source. (...) » 

Le 22 avril 2015, 1’ administration des Contributions directes adressa a la societe un 
courrier lui enjoignant a communiquer, pour le 29 avril 2015, les informations requises, faute de 
quoi une amende administrative fiscale jusqu’a un montant de 250.000 euros pourrait lui etre 
infligee sur base de 1’ article 5 de la loi du 25 novembre 2014 prevoyant la procedure applicable a 
l’echange de renseignements sur demande en matiere fiscale, ci-apres « la loi du 25 novembre 
2014 ». 


La societe n’ayant pas obtempere, le directeur prit le 18 mai 2015 une decision a son 
encontre dans laquelle il constata qu’elle n’avait pas donne de suites a sa decision d’injonction, 
de sorte qu’il lui infligea une amende administrative fiscale de 250.000 euros conformement a 
1’ article 5 de la loi du 25 novembre 2014, ladite decision etant libellee comme suit : 

« Vous n’avez pas donne suite a notre rappel du 22 avril 2015, vous enjoignant de nous 
fournir les renseignements manquants dans le cadre d’une demande cP assistance emanant des 
autorites fiscales frangaises. 

Par consequent, je suis au regret de vous informer que conformement a Particle 5 de la 
loi du 25 novembre 2014 precitee, je me vois dans P obligation de vous infliger une amende 
administrative fiscale de 250.000 EUR. 

Je vous prie de bien vouloir payer endeans 1 mois, a partir de la reception de la 
presente, cette somme sur le compte cheque postal du bureau de recette de Luxembourg : BIC 
CCPLLULL IB AN LU [....]. 
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Je tiens a vous informer que contre la presente decision un recours en reformation est 
ouvert devant le tribunal administratif au detenteur des renseignements. 

Ce recours doit etre introduit dans un deled d’un mois a partir de la notification de la 
decision au detenteur des renseignements. » 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 18 juin 2015, la societe a fait 
introduire un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation de la decision precitee du 
directeur du 18 mai 2015 d’un montant de 250.000 euros. 

Aux termes de Particle 6 (2) de de la loi du 25 novembre 2014, « contre les decisions 
visees d V article 5, un recours en reformation est ouvert devant le tribuned administratif », de 
sorte que le tribunal est competent pour connaitre du recours principal en reformation. 

La recevabilite du recours principal en reformation n’etant pas autrement critiquable, il 
est recevable pour avoir ete introduit selon les formes et delai de la loi. 

II n’a y des lors pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

A Pappui de son recours, la societe expose de prime abord les retroactes de P affaire, en 
insistant sur les antecedents proceduraux en France, inities en date du 27 novembre 2014 par une 
demande de la Direction generale des Finances Publiques de Pile de France adressee a la 
societe ..., precitee, en vue d’obtenir des precisions sur la non-application d’une retenue a la 
source relative a des distributions realisees par cette derniere au profit de la societe ... S.A., en sa 
qualite d’associe unique, precisions que cette derniere juge toutefois depourvues de toute 
pertinence. 

La societe expose ensuite avoir appris avec stupefaction que P administration fiscale 
francaise avait, avant meme d’avoir pris connaissance des observations de la ... et de lui avoir 
laisse un delai raisonnable pour repondre a sa demande, d’ores et deja adresse en date du 3 
decembre 2014, soit moins d’une semaine apres avoir adresse son courrier du 27 novembre 2014 
a ..., une demande d’ assistance administrative aupres de P administration fiscale du Grand-Duche 
de Luxembourg dans le cadre de P assistance administrative intemationale ; elle insiste tout 
particulierement sur le fait que la societe ... ne dispose a ce stade d’aucun recours en France pour 
modifier l’etendue des renseignements demandes par P administration fiscale frangaise a 
P administration fiscale du Grand-Duche de Luxembourg, tant ... que ... S.A. estimant ne pas 
devoir fournir l’ensemble des documents requis mais seulement ceux vraisemblablement 
pertinents pour permettre a P administration fiscale frangaise de poursuivre la procedure en cours. 

Des lors et en droit, la societe estime que P amende est non-fondee pour les motifs qui en 
substance peuvent etre resumes comme suit : 

1. La societe estime que le montant de P amende lui infligee par le directeur serait contraire 
au principal general suivant lequel les amendes prononcees doivent etre proportionnees a la 
gravite et a la duree des faits commis ; a cet egard, elle releve avoir promptement fourni la 
majorite des informations demandees, puisqu’elle aurait communique a P administration des 
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Contributions directes au total cinq informations sur les sept demandees. Aussi, comme elle 
aurait foumi la majorite des informations demandees et aurait explique pourquoi elle ne 
foumirait pas les autres, elle aurait du se voir infliger une amende qui en tout etat de cause ne 
pouvait correspondre au montant maximum prevu par la loi, le montant maximum ne pouvant se 
justifier que dans les hypotheses ou une personne refuserait de foumir l’ensemble des 
informations demandees. 

2. La societe souleve ensuite une violation de l’article 6, paragraphe l er , de la Convention 
europeenne des droits de l’homme (ci-apres la « CEDH »). Elle affirme en substance que 
l’amende fiscale lui infligee et prevue par l’article 5 paragraphe l er de la loi du 25 novembre 
2014 n’aurait pour seul objectif que de punir le contribuable qui n’aurait pas fourni les 
documents demandes suite a une decision d’injonction et ce afin de l’empecher de reiterer 
l’infraction, de sorte qu’il conviendrait, au vu de ce caractere punitif, partant penal, de lui 
appliquer les dispositions de 1’ article 6 CEDH. Or, cet article consacrerait le droit a un proces 
equitable et notamment le droit pour toute personne a ce que sa cause soit entendue 
equitablement mais aussi le respect du principe d’egalite des armes, ce qui impliquerait 
necessairement le fait que toute sanction ou decision prise par une autorite publique puisse faire 
l’objet d’un controle ulterieur par un tribunal independant exergant un controle de pleine 
juridiction sur l’affaire pour laquelle il est saisi et que le justiciable se voit donner l’acces a 
l’ensemble des pieces du dossier afin de preparer sa defense. A cet egard, elle estime qu’il 
conviendrait que le tribunal connaisse tous les tenants et aboutissants de E amende, ce qui ne peut 
necessairement se faire sans controler l’opportunite et le bien-fonde de la demande d’injonction 
adressee par 1’ administration des contributions directes, en particular la pertinence 
vraisemblable des informations demandees. 

Par ailleurs, se prevalant du principe de l’egalite des armes decoulant de cette disposition, 
selon lequel chaque partie aurait le droit d’acceder a l’ensemble des pieces du dossier, faute de 
quoi elle ne pourrait pas preparer sa defense et faire entendre sa cause de maniere equitable, la 
societe releve qu’aux termes de Particle 4 de la loi du 25 novembre 2014, la demande d’echange 
de renseignements ne pourrait pas etre divulguee, ce qui violerait les principes consacres par 
l’article 6 paragraphe 1 de la CEDH : partant, elle estime que toute demande d’information de 
P administration frangaise dans le cadre de la loi du 25 novembre 2014 devrait lui etre 
communiquee afin qu’elle puisse elle-meme en verifier la regularite formelle. 

3. Toujours dans ce contexte, elle met en exergue le pouvoir etendu du juge dans le cadre du 
recours en reformation, appele a determiner le bien-fonde de l’amende et, ce faisant, appele a se 
substituer a 1’ administration des Contributions directes et prendre une decision en lieu et place de 
celle-ci : des lors, le juge de la reformation devrait effectuer le controle de la regularite formelle 
de la decision, et done se substituer a 1’ administration des contributions directes du Grand-Duche 
de Luxembourg afin de verifier la pertinence vraisemblable des informations demandees. 

Or, elle affirme que la pertinence vraisemblable n’aurait pas ete recherchee par 
P administration des Contributions directes et que la demande de 1’ administration fiscale 
frangaise s’apparenterait clairement a une « peche aux renseignements » en ce qu’il apparartrait 
que les renseignements demandes ne seraient pas pertinents pour elucider les affaires fiscales de 
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la societe la societe remettant par ailleurs en cause 1’ existence d’un but fiscal dans certains 
des renseignements demandes. 

Ayant expose la problematique fiscale en France opposant le fisc frangais a la societe 
elle estime que 1’ administration fiscale frangaise aurait du attendre la reponse de la societe ... et 
aurait du trancher prealablement la question de droit, a savoir si la societe ... avait valablement 
ou non choisi d’appliquer la doctrine meme de 1’ administration fiscale frangaise en matiere 
d’exoneration de retenue a la source resultant d’un arret de la Cour de justice de la Communaute 
europeenne du 14 decembre 2006 (aff. C- 170/05) et des instructions fiscales afferentes, ou si elle 
aurait du au contraire appliquer F article 119ter du code general des impots frangais avant de 
demander des elements d’informations relatifs a F application de F article 119ter du code general 
des impots frangais. 

4. Enfin, la societe souleve la non-conformite de F article 6 (1) de la loi du 25 novembre 
2014 aux normes hierarchiquement superieures, au motif qu’elle ne se verrait pas donner la 
possibilite par la loi du 25 novembre 2014 de contester la demande d’echange de renseignements 
ni meme la decision d’injonction : aussi, sa cause n’aurait pu et ne pourrait done en l’etat actuel 
faire l’objet d’un controle ulterieur par un tribunal independant, ce qui constituerait 
manifestement le constat de la privation d’un droit fondamental prevu par la CEDH a savoir le 
respect du principe des droits de la defense, la societe soulignant encore n’etre, de ce fait, pas sur 
le meme pied d’egalite que F administration des Contributions directes en ce sens qu’il ne lui 
serait pas accordee la possibilite d’exposer raisonnablement sa cause. 

Partant, elle demande au tribunal d’ecarter F application des dispositions de F article 6(1) 
de la loi du 25 novembre 2014 en ce que celles-ci seraient contraires a l’article 6 (1) de la CEDH. 

A titre subsidiaire et conformement a F article 95ter (3) de la Constitution, la societe 
souleve la question de la compatibilite de la disposition en question avec l’article 12 de la 
Constitution, et faisant valoir que le contribuable faisant l’objet d’une demande d’injonction se 
retrouverait prive de tout moyen de contester la decision administrative, ce qui constituerait une 
violation des droits fondamentaux elementaires d’un Etat de droit et en particulier du respect des 
droits de la defense auquel tout citoyen a droit et qui decoulerait de F article 12 de la 
Constitution. 

Le delegue du gouvernement conclut de son cote au bien-fonde de la decision et 
correlativement au rejet du recours. 

En presence de plusieurs moyens invoques, le tribunal n'est pas lie par l'ordre dans lequel 
ils lui ont ete soumis et detient la faculte de les toiser suivant une bonne administration de la 
justice et l'effet utile s'en degageant : aussi, independamment de l’ordre de presentation des 
moyens de la societe demanderesse, le tribunal se doit de prime abord de recadrer le present 
recours. 

II convient en effet de rappeler que le tribunal, statuant en la presente affaire en tant que 
juge de la reformation, est uniquement saisi d’un recours introduit a Fencontre d’une decision 
prise par le directeur a Fencontre de la societe sur base de Farticle 5 (1) de la loi du 25 novembre 
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2014, aux termes duquel « Si les renseignements demandes ne sont pas founds endeans le delai 
d’un mois a partir de la notification de la decision portant injonction de fournir les 
renseignements demandes, une amende administrative fisc ale d’un maximum de 250.000 euros 
peut etre infligee au detenteur des renseignements. Le montant en est fixe par le directeur de 
V administration fiscale competente ou son delegue ». 

La portee de 1’ analyse du tribunal devrait done, a priori , se limiter a verifier la regularity 
et la legalite de la decision au vu de ces dispositions, a savoir verifier 1’ existence d’un defaut de 
communication des renseignements exiges, et, le cas echeant, verifier l’adequation de l’amende 
retenue. 

II est vrai toutefois que la societe, par le biais de ce recours, tente egalement de soumettre 
au controle du tribunal la decision d’injonction du directeur, en contestant la pertinence 
vraisemblable des renseignements sollicites et en incriminant 1’ absence de recours ouvert a 
l’encontre de cette decision d’injonction, la societe, comme expose ci-avant, croyant y deceler 
une violation de l’article 6 de la CEDH, respectivement de l’article 12 de la Constitution, la 
societe critiquant en particular l’article 6 (1) de la loi du 25 novembre 2014, selon lequel 
« aucun recours ne peut etre introduit contre la demande d’echange de renseignements et la 
decision d’injonction ». 

Le tribunal ne saurait toutefois suivre le raisonnement de la partie demanderesse, et ce 
pour une triple raison : 

II convient de premiere part de constater que la societe, dans le cadre du present recours, 
entend en fait se prevaloir de l’illegalite de la decision anterieure d’injonction lui adressee. Or, le 
juge administratif n’est pas autorise a exciper de l’illegalite d’une decision administrative 
individuelle sauf les hypotheses prevues par la loi 1 , et ce, d’une part, pour des considerations de 
security juridique et de respect du aux droits acquis du beneficiaire de l’acte individuel - en 
l’espece 1’ administration des Contributions directes - et d’autre part, en vertu d’un argument de 
texte : l’article 95 de la Constitution ne vise pas les actes a caractere individuel 2 . 

De deuxieme part, la discussion de la pertinence vraisemblable des renseignements ayant 
fait l’objet de la demande d’injonction, telle qu’entamee par la societe dans le cadre du present 
recours, se heurte, - que ce soit par la voie directe ou par la voie indirecte - au prescrit de l’article 
6 (1) de la loi du 25 novembre 2014, qui exclut precisement tout recours contre la demande 
d’echange de renseignements et contre la decision d’injonction. 

Si la societe entend certes, comme enonce ci-avant, se prevaloir a cet egard de 1’ article 6 
de la CEDH, respectivement de 1’ article 12 de la Constitution, le tribunal rappelle toutefois que 
si 1’ amende sous analyse releve clairement de 1’ article 6 de la CEDH 3 en tant qu’atteinte 
patrimoniale directe, manifestant clairement sa nature repressive, dont tant son appellation 


1 Cour adm. 14 juillet 2009, n° 25414C ; trib. adm. 24 janvier 2011, n° 27022 et 27023, Pas. adm. 2015, 
V° Lois et reglements, n° 78. 

2 Rusen Ergec et Francis Delaporte, Contentieux administratif luxembourgeois, Pas. adm. 2015, p.29. 
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meme 4 que son degre de gravite considerable 5 en raison de son montant en temoignent , il n’en 
est pas de meme de la decision d’injonction, ne s’agissant en tout etat de cause pas d’une 
sanction administrative, mais, le cas echeant, d’une decision fiscale preparatoire, echappant a 
l’application de l’article 6 de la CEDH, puisque, d’une part, l’application de l’article 6 en 
question est exclue en matiere purement fiscale 6 , et d’ autre part, le meme article ne s’ applique 
pas aux phases preliminaires 7 : en effet, la question de savoir si un proces satisfait aux exigences 
de 1’ article 6 de la CEDH ne peut etre determinee qu’en examinant la procedure dans son 
ensemble, ce qui suppose normalement qu’elle soit terminee 8 , respectivement qu’en procedant a 
une appreciation globale 9 de la procedure. 

Or, a cet egard, force est de constater que les commentateurs les plus divers se sont 
accordes a admettre - encore qu’avec une certaine reticence - 1’ absence de recours contre la 
demande d’echange de renseignements, respectivement la decision d’injonction, l’Ordre des 
Avocats du Barreau de Luxembourg ayant ainsi retenu que cette approche du legislateur peut « a 
I’extreme limite paraitre acceptable qucind la demande d’echange d’ informations provient d’un 
Etat de Droit et qu’il y a un controle judiciciire dans l’ etat d’origine de la demande d’echange 
d’ informations: Au lieu de contester la decision d’executer la demande d’echange 
d’ informations au Luxembourg, le justiciable contestera la demande devant les juridictions du 
pays d’ou elle trouve son origine 10 ». 

Si a cet egard, la societe avance que la societe ... ne disposerait, a ce stade de la 
procedure, d’aucun recours en France pour modifier l’etendue des renseignements demandes par 
1’ administration fiscale frangaise par le biais de 1’ administration fiscale luxembourgeoise, en 
expliquant que, selon la loi fiscale frangaise, tant que le contribuable est en cours de verification 

3 Projet de loi n° 6680 5 , prevoyant la procedure applicable a l’echange de renseignements sur demande en 
matiere fiscale et modifiant la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et 
prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande. Avis du 
Conseil d’Etat, p.2. 

4 Thomas Bombois et Diane Deom, La definition de la sanction administrative, Les sanctions 
administratives, Bruylant, p.53, n° 32. 

5 Pascal Gilliaux, Droit(s) europeen(s) a un proces equitable, Bruylant, p.198. 

6 CEDH, 12 juillet 2001, Ferrazzini c/Italie, aff. 44759/98, pt.31, ainsi que 13 janvier 2005, Emesa Sugar 
NV c/ Pays-Bas, aff. 62023/00. 

7 Pascal Gilliaux, op.cit, p. 121. 

8 CEDH, 24 mai 2011, Konstcis c/ Grece, aff. 53466/07 

9 CEDH, 9 avril 1984, Goddi c/Italie , aff. 8966/80, ainsi que Pascal Gilliaux, op. cit, pp. 352-353. 

10 Projet de loi n° 6680 7 , prevoyant la procedure applicable a l’echange de renseignements sur demande 
en matiere fiscale et modifiant la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et 
prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande. Avis de 
l’Ordre des Avocats du Barreau de Luxembourg, p.6. 
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et qu’aucune proposition de rectification ne lui a ete adressee, le contribuable ne pourrait pas 
utiliser de voies de recours qui ne s’offriraient a lui qu’apres l’envoi d’une proposition de 
rectification, il en resulte necessairement que la societe ... disposera effectivement d’une 
possibility de defendre sa cause des notification d’une proposition de rectification de sa 
declaration, et sans prejudice des possibilites ulterieures de recours contentieux fiscaux en 
France, dont l’existence n’est pas deniee en cause. 

En tout etat de cause, il convient de rappeler que 1’ article 6 de la CEDH ne confere pas un 
droit de recours, cette faculte etant prevue en matiere penale par 1’ article 2 du Protocole n° 7 a la 
Convention 11 . 

S’il est certes vrai que cette argumentation, articulee par rapport a la societe tierce ..., est 
a rejeter au vu des possibilites ulterieures de recours dont dispose cette demiere, le tribunal 
releve que la societe detentrice des renseignements demandes, a savoir la societe ... S.A., ne 
dispose pas de telles possibilites en France. 

Toutefois, le tribunal, de ce point de vue, note que la societe demanderesse, si elle fait 
certes etat d’un interet indeniable a lui deferer la decision l’ayant condamnee a une amende, 
n’avance aucune justification l’autorisant a critiquer - en l’espece incidemment - la demande de 
renseignements, les seuls motifs invoques etant propres a la societe ..., personne juridique 
distincte de la societe demanderesse. Or, sous peine de vider l’exigence d’un interet a agir 
suffisant, a savoir personnel et direct ainsi que ne et actuel, il ne saurait etre admis - sans 
prejudice de ce que le tribunal a retenu ci-avant - qu’un administre, a qui un recours direct aurait 
ete refuse pour defaut d’ interet, puisse contourner cet ecueil par la voie incidente de 1’ exception 
d’illegalite. Aussi, et de troisieme part, le tribunal doit en tout etat de cause se refuser - 
independamment des autres raisons - d’analyser la decision d’injonction. 

Par ailleurs, le tribunal releve, a l’instar de la societe demanderesse, qu’il statue en la 
presente espece en tant que juge de la reformation, alors qu’il statuait, sous l’egide de la loi du 31 
mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en 
matiere d’echange de renseignements sur demande, seulement en tant que juge de l’annulation 
par rapport aux decisions portant injonction de 1’ administration fiscale adressee au detenteur des 
renseignements concerne de fournir les renseignements demandes. Aussi, admettre la societe a 
soumettre au tribunal dans le cadre de la presente affaire la question de la pertinence 
vraisemblable, alors qu’il statue actuellement en tant que juge de la reformation, aurait pour 
consequence, de deferer au juge du fond, lequel n’existe que sur base d’une habilitation legale 
expresse, une competence qui ne lui avait jamais ete devolue, et ce meme en faisant abstraction 
de 1’ actuel texte prohibant tout recours. 


11 Nuala Mole et Catharina Harby, Le droit a un proces equitable, Un guide sur la mise en oeuvre de l’article 6 de la 
Convention europeenne des Droits de FHomme, Precis sur les droits de l’homme, n° 3, Conseil de l’Europe, p. 9. 
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Quant a l’invocation de l’article 12 de la Constitution, le tribunal rappelle que cet article a 
pour objet de garantir la liberte individuelle, ladite disposition se lisant en effet comme suit : 
« La liberte individuelle est garantie. - Nul ne peut etre poursuivi que dans les cas prevus par la 
loi el dans la forme qu 'elle present. - Nul ne peut etre arrete ou place que dans les cas prevus 
par la loi el dans la forme qu’elle present. - Hors le cas de flagrant delit, nul ne peut etre arrete 
qu’en vertu de I’ordonnance motivee du juge, qui doit etre signifiee au moment de V arrestcition, 
ou au plus tard dans les vingt-quatre heures. - Toute personne doit etre informee sans delcii des 
moyens de recours legaux dont elle dispose pour recouvrer sa liberte . » 

Or, il est constant en cause que la societe demanderesse n’est confrontee ni a une decision 
la privant de sa liberte - le tribunal rappelle par ailleurs qu’il s’agit d’une personne morale, par 
definition non susceptible de faire l’objet d’entraves a sa liberte physique - ni a une procedure 
pouvant aboutir a une quelconque atteinte a sa liberte, de sorte que conformement a 1’ article 6, 
alinea 2, de la loi du 27 juillet 1997 portant organisation de la Cour constitutionnelle, le tribunal 
est dispense de saisir la Cour constitutionnelle, alors que la question soulevee, respectivement la 
reponse a y apporter, est depourvue de toute incidence en l’espece, de sorte a ne pas etre 
necessaire pour rendre son jugement. 

A titre tout a fait superfetatoire, le tribunal releve que si la societe ..., respectivement la 
societe ... S.A. sous condition de se prevaloir d’un interet suffisant, avaient estime ne pas devoir 
foumir les renseignements demandes, il leur aurait appartenu, selon leur propre logique 
consistant a considerer la suppression des voies de recours afferentes comme illegale, a deferer la 
decision d’injonction au tribunal. 

Le debat devant le tribunal, statuant en tant que juge du fond, se limite des lors a la 
question de savoir si, compte tenu des conditions enoncees a 1’ article 5 (1) de la loi du 25 
novembre 2014, le directeur etait en droit d’imposer une amende a la societe et si, compte tenu 
des circonstances de fait, le montant impose est adequat. 

En effet, afin de tenir compte tant de 1’ attitude du detenteur des renseignements au cours 
de la procedure administrative, que des specificites de cette matiere et pour pallier a d’eventuels 
stratagemes de detenteurs de renseignements incompatibles avec la celerite indispensable a la 
procedure en matiere d’echanges de renseignements sur demande, le tribunal est amene a 
moduler son controle en la presente matiere en ce sens qu’il lui appartient de controler, d’un cote, 
la legalite et l’opportunite de la decision deferee au jour ou elle a ete prise compte tenu de 
1’ attitude du detenteur des renseignements a ce moment, tout en prenant en compte, de 1’ autre 
cote, dans l’hypothese oil le bien-fonde de la fixation de 1’ amende est retenu, son attitude lors de 
la procedure contentieuse, afin de modifier, le cas echeant, en sa faveur ou en sa defaveur, 
l’amende fixee a juste titre par le directeur, sur base du comportement global affiche par le 
detenteur des renseignements 12 . 

D’emblee, en ce qui concerne l’invocation de l’article 6 de la CEDH par rapport a la 
seule decision ayant frappe la societe d’une amende, le tribunal ne decele, d’une maniere 
generale pas de violation des dispositions de cet article, la societe ayant pu deferer ladite decision 
a un tribunal independant et impartial, statuant en pleine juridiction. S’il est vrai, tel qu’avance 


12 Trib. adm. 10 octobre 2014, n° 35082. 
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par la societe, que le droit a un proces equitable implique que toute partie doive avoir une 
possibilite raisonnable d’exposer sa cause au tribunal dans des conditions qui ne la desavantagent 
pas d’une maniere appreciable par rapport a la partie adverse, dans la mesure que le principe du 
contradictoire s’entend comme le droit, pour les parties a un proces, de prendre connaissance de 
toute piece ou observation presentee au juge en vue d’influencer sa decision et de la discuter 13 et 
qu’en l’espece, l’article 3 (4) de la loi du 25 novembre 2014 prohibe la divulgation de la 
demande d’echange de renseignements tandis que l’article 6 (1) de la meme loi exclut tout 
recours contre la demande d’echange de renseignements et la decision d’injonction, cette 
circonstance n’est pas, en l’espece de nature a porter atteinte aux droits de la societe, cette 
derniere, en qualite de detentrice de renseignements, ayant l’obligation legale de fournir les 
renseignements requis, sans qu’il ne lui soit loisible d’en discuter la pertinence, la seule 
exception concevable etant eventuellement lorsqu’une norme superieure lui interdirait, pour des 
raisons specifiques, de communiquer lesdites informations a 1’ administration fiscale. Des lors, la 
question de la pertinence des renseignements demandes est sans incidence sur l’obligation legale 
imposee a la societe, et, le cas echeant, sur 1’ appreciation de ses manquements. 

A cet egard, il est ensuite constant en cause que la societe non seulement a refuse au 
directeur de communiquer l’integralite des renseignements demandes, mais qu’elle persiste a ce 
jour dans ce refus, de sorte que la condition materielle, a savoir le refus de communication, est 
donnee, et le principe meme de 1’ amende justifie. 

En ce qui conceme le montant de 1’ amende fixee par le directeur, le tribunal rejoint la 
partie etatique dans la mesure ou celle-ci invoque le caractere coercitif de 1’ amende, encore que 
le tribunal ne saurait admettre qu’une meme amende puisse, tel que plaide par le delegue du 
gouvernement, etre iterativement prononcee contre le meme detenteur de renseignements jusqu’a 
ce que le detenteur execute ses obligations, alors qu’il ne s’agirait plus d’une amende, mais 
d’une astreinte. Le tribunal, pour sa part, considere que le caractere coercitif de l’amende, 
caractere mis en exergue par les travaux parlementaires 14 , s’exerce par l’effet dissuasif de la 
crainte de la sanction financiere et, posterieurement, par l’effet coercitif du risque de voir le 
tribunal administratif, siegeant en tant que juge du fond, maintenir l’amende, voire augmenter le 
cas echeant l’amende initialement prononcee dans le cadre d’une reformation in pejus 15 . 

Aussi, il y a en tout etat de cause lieu de fixer les amendes a un niveau suffisamment 
dissuasif en vue de sanctionner les detenteurs en cause, mais aussi en vue de dissuader d’autres 
detenteurs de s’engager dans de pareils comportements dilatoires : l’amende infhgee au 
contrevenant doit done tenir compte de la dissuasion de ce meme contrevenant, mais aussi des 


13 CEDH, 25 janv. 2000, Slimane-Kaid d France, n° 29507/95 ; 8 fev. 2000, Voisine d France, n° 
27362/95. 

14 Projet de loi n° 6680 prevoyant la procedure applicable a l’echange de renseignements sur demande en 
matiere fiscale et modifiant la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et 
prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande, Commentaires 
des articles, ad. Article 5, p. 8. 

15 Voir a ce sujet nib. adm. 30 mars 2015, n° 33903a. 
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contrevenants potentiels. Cette dissuasion passe a priori essentiellement par le prononce de 
sanctions aux montants particulierement forts. 

Toutefois, cette necessite ne saurait faire l’impasse sur l’exigence de respecter les 
principes generaux de la proportionnalite, de l’individualite, voire de la specialite, de la gravite 
des faits, de la duree de la situation ainsi que de l’exigence de motivation lit singula pour chaque 
amende prononcee 16 ; il en est de meme du pouvoir d’ appreciation accorde au directeur, lequel ne 
saurait s’exprimer sans retenue ni ponderation. 

A cet egard, le tribunal constate que la societe estime en substance que 1’ amende serait 
disproportionnee eu egard au fait qu’elle aurait foumi la majorite des informations sollicitees et 
que son refus ne porterait que sur 2 des 7 points de la demande en question. 

Cette argumentation est toutefois a rejeter, alors que la ponderation s’imposant au 
directeur n’est pas de nature purement arithmetique, en ce sens que le montant de 1’ amende 
prononce ne depend pas du nombre d’ informations foumies ou retenues, et ce d’autant plus que 
toutes les informations demandees ne presentent pas intrinsequement la meme valeur, certaines 
informations s’averant plus importantes que d’autres : il en est ainsi notamment de 
1’ identification des beneficiaires economiques, information que la societe refuse en l’espece 
precisement de fournir. Par ailleurs, la valeur ou importance globale des informations reclamees 
depasse a priori celle de la somme des informations prises individuellement, alors que ce n’est 
qu’a condition de disposer de l’integralite des informations sollicitees que 1’ administration 
fiscale est a meme de proceder a une evaluation globale de la situation fiscale du contribuable 
conceme. 

Enfin, admettre le raisonnement de la societe aboutirait a ouvrir la voie a toutes sortes de 
stratagemes, par lesquels un detenteur d’ informations recalcitrant - a l’instar de la societe ... S.A. 
- fournirait les informations de moindre importance, ou sans importance aucune prises isolement, 
tout en refusant de fournir les renseignements essentiels, en escomptant ainsi, compte tenu du 
nombre des informations foumies, une amende largement minoree et financierement supportable. 

Le tribunal constate ensuite qu’il resulte des explications de la partie etatique que le 
directeur s’est donne des criteres a appliquer afin de decerner une amende administrative fiscale 
en matiere d’echange de renseignements, lignes directoriales qu’il convient pour les besoins de la 
cause de citer integralement : 

« Suivant V article 5, l er alinea de la loi du 25 novembre 2014 prevoyant la procedure 
applicable a I’echange de renseignements sur demande en matiere fiscale et modifiant 
la loi du 31 mars 2010, le directeur ou son delegue peut infliger une amende 
administrative fiscale d’un montant maximum de € 250.000.- d tout detenteur des 
renseignements qui n’obtempere pas a I’injonction lui notifiee de fournir, endeans un 
mois a partir de la notification, les renseignements demandes. 


16 Voir en ce sens trib. adm. 13 novembre 2008, n° 24433C. 
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Les presentes lignes directoriales exposent des criteres objectifs et subjectifs, 
applicables cumulativement, et permettant de determiner le quantum de V amende 
administrative fiscale (ci-apres Vamende) a fixer 

I Criteres objectifs 

On distingue selon que le detenteur des renseignements est une personne morale 
(fiscalement opaque ) ou une personne physique. 

a. Personne morale 

L’ amende peut s’elever a un montant de 10 % du montant total de la somme bilantaire 
(total du bilan) de la valeur en date du 31 decembre de Vannee precedant celle ou Vamende 
administrative fiscale est fixee. Est pris en compte le bilan publie au Registre de commerce et 
des societes (ci-apres RCS). 

Si la personne morale n’a pas depose de bilan au RCS Vannee precedant la fixation de 
Vamende, le dernier bilan en date depose sera pris en compte. 

Dans ces deux cas, Vamende prononcee ne pourra etre inferieure a € 10.000.- 

Si aucun bilan n’a encore etc depose au RCS depuis la constitution de la societe, 
Vamende s ’eleve a un montant forfaitaire de € 10.000.- 

Ces memes regies valent pour les per sonnes morales fiscalement transparentes. 

b. Personne physique 

Si le detenteur de renseignements est une personne physique, Vamende s’ eleve a 10 % du 
montant du revenu imposable ajuste de Vannee precedant celle ou Vamende est fixee. Si aucune 
declaration d’impot sur le revenu n’a ete deposee Vannee precedant celle de la fixation de 
Vamende, le revenu imposable ajuste de la derniere declaration d’impot sur le revenu deposee 
par la personne physique est prise en compte. 

Dans tous les cas, Vamende prononcee ne pourra etre inferieure a €10.000.- 

Si aucune declaration d’impot n’a encore ete remise, Vamende s’ eleve a un montant 
forfaitaire de € 10.000.- 

II Criteres subjectifs 

Outre les criteres objectifs, la fixation de Vamende prendra egalement en compte les 
criteres subjectifs suivants : 

• ne pas fournir les renseignements demandes malgre un jugement coule enforce de chose 

jugee ou un arret en ce sens prononce par les juridictions administratives 
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• l’ attitude manifestement recalcitrante du detenteur de renseignements temoignant une 
volonte de ne pas vouloir cooperer avec VACD el mettant celle-ci dans V impossibility 
materielle de repondre a V autorite competent^ requerante 

• le fait de ne pas repondre a la decision d’injonction, a la lettre de rappel, respectivement 
de repondre partiellement a la decision d’injonction de meme que le refus de fournir les 
informations manquantes 

• V attitude recidiviste du detenteur de renseignements ne voulant pas cooperer avec VACD 

La presence d’un ou de plusieurs criteres subjectifs entrainera une majoration de 
V amende. 

Cette majoration sera de I’ordre d’une augmentation de 1 a 3 % du montant de 
V amende, determinee d’apres les criteres objectifs, avec un minimum de €2.500.- ». 

L’Etat fait exposer que la societe est une societe anonyme dont le capital social 
entierement libere s’eleve, d’apres les informations publiees au registre du commerce et des 
societes, a 129.029.752 euros, tandis que la somme du bilan pour l’exercice 2014 s’eleve a 
359.419.682,95 euros. II estime que l’attitude recalcitrante, justifiant une majoration de 
l’amende, legitimerait le montant de l’amende de 250.000 euros, et ce d’autant plus que les dix 
pourcents de la somme bilantaire excederaient, a eux seuls deja, largement le maximum legal de 
1’ amende administrative fiscale a decemer. 

Le tribunal retient toutefois que ce raisonnement meconnait le systeme mis en place par la 
circulaire directoriale retracant une approche partant de montants minima pour, au vu de 
circonstances aggravantes, permettre une majoration objective cumulant dans le montant 
maximal infligeable, a savoir 250.000 euros. 

Le tribunal relev e ainsi que le montant de depart minimal pour le calcul d’une amende, tel 
que decoulant de cette instruction directoriale, s’eleve au montant de 10.000 euros, montant 
retenu par ladite instruction pour les societes n’ayant pas depose de bilan. Le tribunal souligne 
d’emblee que frapper tel qu’en l’espece une societe ayant regulierement depose ses comptes et 
bilan d’une amende calculee automatiquement a 10 % du montant total de la somme bilantaire - 
alors que le texte de la circulaire ne prevoit qu’une possibility ou faculte 17 - risque d’entrainer des 
effets pemicieux et contre-productifs, puisque dans cette optique, une societe aurait tout interet a 
ne pas publier ses comptes et bilan pour echapper a une amende importante. 

Partant de ce montant de base, ladite circulaire enonce ensuite des criteres subjectifs 
entrainant une majoration de l’amende, ces criteres etant bases sur des circonstances plus au 
moins graves, allant de maniere progressive de circonstances moins graves, telles que le fait de 
ne pas repondre a la decision d’injonction, a la lettre de rappel, respectivement de repondre 
partiellement a la decision d’injonction de meme que le refus de fournir les informations 
manquantes - hypothese somme toute standard d’un refus -, au fait de faire preuve d’une attitude 
manifestement recalcitrante, pour finalement culminer en des circonstances presentant une 
gravite certaine, tel que le fait de persister dans son refus malgre un jugement coule en force de 


17 « U amende pent s ’elever a un montant de 10 % du montant total de la somme bilantaire ». 
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chose jugee ou un arret en ce sens prononce par les juridictions administratives ou de recidiver 
face a une nouvelle de demande de renseignement. 

Ces criteres doivent partant permettre au directeur de moduler le montant de la sanction 
selon le comportement, la gravite des faits, leur frequence, etc. 

Or, force est en l’espece de constater que le directeur a immediatement applique le 
montant maximal de 1’ amende, sans tenir compte ainsi des regies de progressivite et de 
proportionnalite enoncees dans ses propres instructions, sanctionnant ainsi la societe, laquelle 
doit etre consideree comme primo-contrevenant, au meme titre qu’un detenteur d’informations 
qui refuserait de se plier a une decision de justice ou qui opposerait systematiquement un refus a 
toutes les demandes de 1’ administration des Contributions directes. 

Le tribunal releve par ailleurs qu’une telle sanction, outre d’etre manifestement 
disproportionnee, risque encore d’etre contreproductive, puisque, s’agissant de la sanction 
maximale, elle pousse le contrevenant a persister meme devant le juge administratif dans son 
refus, celui-ci ne pouvant en effet plus reformer 1’ amende in pejus. Au-dela de cette 
consideration propre au cas d’espece, le tribunal tient encore a souligner qu’une telle politique 
maximaliste porte atteinte au caractere dissuasif et pedagogique de la possibility de prononcer 
des amendes progressives, puisque tout contrevenant, independamment des circonstances 
subjectives de son cas, risque systematiquement le montant maximal, qu’il soit primo- 
contrevenant ou recidiviste notoire. 

Le tribunal est partant amene, au vu de ces considerations, a reformer la decision et a 
revoir 1’ amende prononcee a la baisse, permettant ainsi, de surcroit, a la societe d’obtemperer 
enfin a ce stade de la procedure, sous peine, le cas echeant, de voir la Cour administrative 
prononcer une amende plus importante. 

Aussi le tribunal, partant du montant de reference de base de 10.000 euros, et en 
consideration de la situation financiere de l’entreprise, telle que resultant de la somme bilantaire, 
de l’attitude de la societe, ayant persiste en son refus de foumir les informations manquantes 
malgre l’injonction lui adressee jusque devant le juge administratif, constituant une circonstance 
moyennement grave, tout en tenant compte de la necessity d’ assurer le caractere coercitif et 
dissuasif du systeme par le prononce d’amendes fortes, retient en tant que juge du fond appele a 
se substituer au directeur, pour appropriee et proportionnee une amende d’un montant de 150.000 
euros, representant environ 2/3 du montant maximal prevu par 1’ article 5 (1) de la loi du 25 
novembre 2014. 

La societe reclame encore 1’ allocation d’une indemnity de procedure d’un montant de 
30.000 euros sur base de 1’ article 33 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives. II y a cependant lieu de constater que les 
conditions d’application et notamment l’etablissement du caractere d’iniquite resultant du fait de 
laisser les frais non repetibles a charge de la partie demanderesse n’ont pas ete rapportees a 
suffisance comme etant remplies en l’espece, de sorte qu’il y a lieu de rejeter cette demande. 
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Toutefois, eu egard a Tissue du litige il convient de faire masse des depens de l’instance 
et de les imposer pour deux tiers a la partie demanderesse et pour un tiers a l’Etat du Grand- 
Duche de Luxembourg. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, chambre de vacation, statuant contradictoirement ; 

re§oit le recours principal en reformation en la forme ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de se prononcer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

au fond, dit le recours principal en reformation partiellement fonde ; 

partant, par reformation de la decision deferee, ramene 1’ amende administrative fiscale 
infligee a la societe ... S.A. au montant de 150.000 euros ; 

declare le recours non fonde pour le surplus ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure ; 

fait masse des depens et les impose pour deux tiers a la societe ... S.A. et pour un tiers a 
l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg. 


Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique extraordinaire du 13 aout 2015 par : 

Marc Siinnen, premier vice-president, 

Alexandra Castegnaro, juge, 

Olivier Poos, juge, 

en presence du greffier Marc Warken. 


s.Warken s. Siinnen 

Reproduction certifiee conforme a l’original 
Luxembourg, le 13/08/2015 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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